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Audiovisuel public: le récit d'une réforme délicate
Certains s'étonnent du décalage entre lavirulence des propos d'Emmanuel Macron et les arbitrages de juin

Pour comprendre la ré-
forme de l'audiovisuel
public et les réactions
qu'eUe suscite, il faut

remonter au 4 décembu2017. ce
jOll1'-là,à l'Elysée, Emmanuel
Macron sidère les députés de sa
majorité en qualifiant le secteur
de "honte de la Rèpubliq~». Les
mots seront démentis - il les a
Pl'ODl)ncé$ dans la même phrase
mais sépaliment, sourit un parti-
cipant -, mais cette charge inhabi-
tuelle explique certaines critiques
émises six mois plus tard, après
l'annonce par la ministre de la
culture. Françoise NY$sen. des
premiers arbitrages de la réforme
attendue. • Tout ça pour ça? La
montagne accouche d'unI: $01.1-
ris JO, regrette un acteur du secteur.
Pour certains, le président vou-

lait rappeler à l'ordre les élus de
L;,tRépublique en marche (LRM).
qui. un mois auparannt, lors de
J'examen du premier budget du
quinquennat, avaient soutenu
des amendements atténuant
l'impact des économies budgé-
taires exigées de la part de France
Télévisions pour 201a •••Toujours
est-il qu'il met le secteur 10US

tensiOn et lance une séquence de
plusieurs mois de réforme. Et que
les différents acteurs de l'audiovi-
suel public se prennent au jeu de
la concertation.
Le travail se matérialise d'abord

par une multiplication de (anaux
de réflexion: le comité stratégi-
que mis en place par M"" Nyssen
avec les six patrons de l'audiovi-

suel public (France TéléVisions,
Radio France, France Médias
Monde, TVSMonde, 11NAet Arte
France) planche sur des «syner-
gieslI, Mais les dirigeants sont
aussi conviés il l'Hôtel Matignon.
chez Edouard Philippe, autour de

son conseiller culture. Olivier
Coursan. et des participants du
Comité action publique 2022
(CAPnI chargé de réduire les dé-
penses publiques. Us sont audi-
tionnés par le groupe de travail
des députés de la majorité au la
missian d'infonnation parle-
mentaire sur l'audiovisuel

• Flou ••• h!dnltnt.
S'ensuit une impression de flOUe-
tnentchacun poussant ~ pions,
comme si Emmanuel Macron
laissait s'installer un moment de
politique darwinienne. "Nous
aV()ns trop deJpis entendu: "Mais
que WIlt le présidentl~ Et nQUS
a\lOl1S trop $OUYenteu Iirépondl'!!':
Hl1 veut que cela marche, que cela
"vole" et "attenisse"», écrin la
députée Frédérique Dumas dans
son rapport.
L'Incertitude est renforcée par

la révocation iurprise de Mathieu
Gallet, PDG de Radio Fra.nœ,
après sa condamnation pour fa-
voritisme le 15 janvier. S'ajoute,
en février, l'indisponibilité, pour
raisons de santé, d'Olivier Schra-
medt. président du Conseil supé-
rieur de l'audiovisuel (CSA).
«L'audiOVi$Uel public a connu des
semallU!S agitées, se rappelle un
élu. On aurait paifois aimé aller

plus vit~..»La n\fotme semble pa·
tiner. Les arbitrages promis fm
mars sont repoussés. Pourtant,
mi-avril. des scénarios de nature
à secouer le secteur fuitent de
nouveau: Les Echos mentionnent
un chiffre choc de 500 millians
d'euros d'économies d'ici à 2022.
Une rumeur à 800 millions cir-
cule même, On évoque aussi la
suppression de chaines.
Mais, entre Matignon, Beny, la

rue de Valois et les parlementai-
res, taut le monde n'est pas d'ae·

cord. D'aucuns plaident pour le
retrait de France 5 de la TNT.
d'autres ceIuide France 4, les der-
lÛI!I'S pour une fusion entre les
deux chaines, A France Télévi-
sions. les syndicats s'inquiètent.
•MéJlons-oous de hl réforme qui
dort », écrit Fa.
L'annonce de la réforme est plu-

sieurs fois présentée comme im-
minente, maù l'idée s'installt'
aussi que, finalement, le gouver-
nement ne donnera que des
"grandes orientations ". Quand

Françoise Nyssen s'exprime le
4 îuln. elle Insiste sur le fond: .Ce
nut pas une réforme budgéta/l'!!',
ni de gouvemanctll, répète la mi-
nistre, qui annonce tout de même
la fin de France 4 et le triplement
des programmes régionaux de
France 3- Certains y volent une
victaire des partisans d'une ap--
proche par les "missians" plutôt
que par les économies, Us souli-
gnent le fait que l'audiovisuel pu-
blic a été retiré du périmètre de
CAP 22. Et que la «task force»
(groupe de travail) chargée de me-
ner la concertatian d'id à mi-
juillet est rattachée au ministère
de la culture, pas à BeR')'.
D'emblée, d'autres déplorent

aussi que des arbitrages structu-
rants aient été repoussés. «C'est
unjlou haUudnant". soupire un
élu de la majorité, pour qui ['exé-
cutif a temporisé en raison de la
réforme de la SNCF. Une source
syndicale il Radio France ressent
«un entre-deux bizar7'e Il. dl est
pamdoxal que certains jugent la

Les syndicats
pensent que
l'exécutif n'a
pas renoncé

à un possible
« big bang »

réforme trop mpdeste quand
d'autres /lOl.lS reprochent de pas-
set France 4 sur le Webll, argu-
mente la députée LRM Aurore
Bergé. «En France. on ne juge les
réformes que par les grands to-
tems du flllallœ1?'lènt, de la 90U-
venwnce ou du nam des diri-
geants. Nous ossumollS de vouloir
fain! le contra/l'!!', Ce changement
de méthode a peut-être surpris »,
explique+on àMatignon. où l'on
assure que les autres arbitrages
viendront en leur temps, dans
cette réforme. ambitieuse Il.

D'ailleurs, les syndicats redou-
tent déjà des coupes claires, bien

que la piste prlvilégiée pour le!
économies ait été ramenée entre
200 et 300 millions d'euros d'id à
2021 :on peut craindre un effet ci-
seau, car l'Etat demande aussi
aux entreprises de doubler leurs
iJ1'IIestissements dans le numéri-
que et de ne pas toucher aux do-
cumentaires et séries.
Une nouvelle session de nég&

dations aura probablement lieu
avant l'été, dans le cadre des arbi-
trages sur la lai de f'inante. QlJant
à la gouverrnince, les syndicats
pensent que l'exécutif n'a pas re-
noncé il un possible «big bang ••
qui imposerait une présidence
commune. voire .des services
transversaux. Ce bouleversement
se ressentirait dans la grande lai
audiavisuelle annancée pour le
premier semestre 2019, .. comme
la réforme des retraites. Pour l'exé-
cutif, camme pour les dirigeants
et les salariés de l'audiovisuel pu-
b1k.1a route est encore longue. _
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